
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la stratégie de l'UE pour l'Arctique, adoptée par la Commission le 25 juin 2014
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen par les groupes politiques S&D, ADLE, CRE et PPE
2.
Numéro de référence du PE: B7-0229/2014 / P7_TA-PROV(2014)0236
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2014
4.
Objet: la stratégie de l'Union européenne pour la région arctique
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen salue la communication conjointe de la Commission et de la haute représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité du 26 juin 2012, qui constitue un jalon important pour assurer le développement continu de la politique arctique de l'Union. Il appelle aussi une nouvelle fois de ses vœux une politique arctique unie de l'Union, ainsi qu'une stratégie cohérente et un plan d'action concret pour l'engagement de l'Union dans l'Arctique, en mettant l'accent sur les questions socioéconomiques et environnementales. Le Parlement européen est convaincu qu'il s'agit là d'un choix stratégique à part entière, qui garantit la légitimité de l'engagement de l'Union européenne en Arctique et lui assure un soutien sur place. Le document souligne divers aspects du développement économique dans l’Arctique. Le Parlement européen demande également à l'Union européenne de faire le maximum pour assurer une conciliation durable entre les activités économiques et une protection et un développement socio-écologiques et environnementaux viables, de manière à préserver le bien-être dans la région de l'Arctique. Dans sa résolution, il encourage aussi l'intensification du dialogue avec les régions, les peuples autochtones et les milieux d’affaires.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Les mesures suivantes sont recensées par rapport aux points de la résolution.
Points 2, 6, 25 et 27 de la résolution: dans la communication du 20 novembre 2008
 et la communication conjointe du 26 juin 2012
, la Commission et la haute représentante ont établi un agenda précis pour l'engagement de l'Union dans la région arctique. Elles s'efforcent maintenant résolument de mettre en œuvre la communication de 2012. Par ailleurs, une réflexion est en cours de lancement concernant le développement d'une politique arctique cohérente et intégrée. Dans le cadre de cet exercice, la Commission s'efforcerait de veiller à la mise en place de synergies efficaces entre les instruments de financement de l'Union dans la région arctique. Le développement d'une politique arctique de l'UE cohérente et intégrée est primordial pour garantir que le développement durable peut être correctement ciblé. En outre, la Commission estime que la région, et plus particulièrement la partie européenne de l'Arctique, devrait faire l'objet d'un processus visant à réexaminer les priorités et à en définir de nouvelles pour la recherche et l'investissement afin de soutenir l'emploi et la croissance dans la région, en s'appuyant sur des fonds de l'Union et du secteur privé.
Certaines initiatives en ce sens sont déjà en cours. À titre d'exemple, le premier programme de travail d'Horizon 2020 envisage une activité de coordination (réf. BG-15-2014) qui visera à renforcer la coordination entre les programmes de recherche sur l'Arctique européens et internationaux. En outre, l'Alliance dans le domaine de la recherche sur l'océan Atlantique, lancée par la déclaration de Galway signée par l’Union européenne, les États-Unis et le Canada en mai 2013, ouvre la voie à une coopération transatlantique comportant un volet arctique. À cet égard, dans le cadre du dialogue scientifique et technologique bilatéral, des groupes de travail bilatéraux sur l'Arctique ont été établis avec les États-Unis et le Canada. La mise en œuvre de l'Alliance vise en définitive à harmoniser les flux financiers et les priorités, en coordonnant la planification et la programmation des actions.
Point 5: dans le prolongement de la réunion ministérielle du Conseil de l'Arctique qui s'est tenue à Kiruna en mai 2013, la Commission a entretenu des contacts réguliers avec les autorités canadiennes en ce qui concerne l'offre, déjà ancienne, formulée par l'UE de lancer un dialogue avec elle en vue de mettre en place, au Canada, les modalités administratives nécessaires à la mise en œuvre de l'exception prévue par le règlement (CE) n° 1007/2009. À cet égard, la Commission reste déterminée à nouer le dialogue avec les autorités canadiennes pour faciliter l'application du règlement (CE) n° 1007/2009 et du règlement (UE) n° 737/2010 de la Commission qui autorise la mise sur le marché de l'UE de produits dérivés du phoque provenant de formes de chasse traditionnellement pratiquées par les communautés inuites et d’autres communautés indigènes à des fins de subsistance. Selon les dernières informations disponibles, cette question en est toujours au stade des consultations internes nécessaires entre les parties prenantes au Canada. La Commission espère pouvoir entamer la discussion avec les autorités canadiennes dès que ces consultations seront achevées. Tout comme le Conseil,
, la Commission invite instamment le Canada à profiter de la dynamique favorable que connaissent actuellement les relations UE-Canada pour contribuer à résoudre la question en suspens et permettre ainsi la pleine mise en œuvre de la décision de Kiruna concernant le statut d'observateur de l'UE dans les meilleurs délais avant le prochain sommet UE-Canada. Cela permettrait une contribution de l'UE encore plus efficace à la coopération dans la région arctique.
Point 11: dans le cadre du programme Copernicus, le premier satellite dédié (Sentinel 1A) a été lancé le 3 avril 2014. Il emmène à son bord un radar qui fournit des images en continu couvrant notamment la zone arctique. Sentinel 1A sera capable, par exemple, de surveiller les zones de glace et l’environnement arctique.
La Commission européenne et l'Agence spatiale européenne ont publié quelques-unes des premières images de très haute qualité envoyées par Sentinel 1A. Les images montrant l'état des zones de glace, de la mer et des forêts tropicales témoignent du fait que Copernicus, le plus vaste programme civil d'observation de la Terre jamais conçu, progresse comme prévu. Le programme contribuera à améliorer la qualité et la fréquence de l'observation des sous-systèmes terrestres, notamment de l'atmosphère, des océans et des surfaces continentales. Les images envoyées par Sentinel 1A, premier satellite de la constellation Copernicus, sont produites à l'aide d'une technologie d'imagerie radar à la pointe du progrès. En utilisant des hyperfréquences, les satellites radars arrivent à voir à travers les nuages et les tempêtes (à la différence des capteurs optiques), ce qui leur permet d'obtenir des images quelle que soit la météo. De plus, ils disposent de leur propre source de lumière, sous la forme d'ondes radio transmises par une antenne, ce qui permet leur utilisation avec une égale efficacité à tout moment du jour ou de la nuit.
Dans le cadre du programme Galileo, d'autres lancements de satellites sont prévus avant la fin de 2014 et en 2015. En 2015, Galileo commencera à offrir ses services sur l'ensemble du globe, y compris dans la région de l'Arctique. Ces services incluront le service ouvert de navigation et le service de recherche et de sauvetage.
Points 15, 16 et 49: depuis 2008, l'action de l'UE a permis d'obtenir des résultats tangibles dans les domaines de la protection de l'environnement, de la recherche et du développement économique, et le souci particulier de protéger l’environnement de l'Arctique reste la pierre angulaire de la politique de l'UE à l'égard de la région. L'UE a sensibilisé les citoyens à l'impact qu'elle a sur l'environnement arctique et sur le potentiel de développement durable dans la région, qui peut bénéficier tant à la population locale qu'à l'UE. Plus spécifiquement, le préambule de la récente directive relative à la sécurité des opérations pétrolières et gazières en mer (directive 2013/30/UE, texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) encourage les États membres qui sont membres du Conseil de l’Arctique à promouvoir activement les normes les plus élevées en ce qui concerne la sécurité environnementale dans cet écosystème vulnérable et unique, en mettant par exemple au point des instruments internationaux en matière de prévention, de préparation et de réaction à la pollution pétrolière marine dans l’Arctique et en s’appuyant sur les orientations existantes du Conseil de l’Arctique relatives à l’exploitation offshore du pétrole et du gaz. Par ailleurs, dans le cadre des négociations en cours concernant le Code polaire international, la Commission prône aussi la prise en compte des normes environnementales les plus élevées. La Commission et l’Agence européenne pour la sécurité maritime (AESM) ont aussi partagé leur expertise sur la sécurité maritime lors de plusieurs réunions du Conseil de l'Arctique, principalement au sein des groupes de travail consacrés à la protection de l'environnement marin de l'Arctique (PAME) et à la prévention, la préparation et la réaction aux situations d'urgence (EPPR). Dans le domaine de la gestion de l'écosystème, l'UE continuera d'œuvrer par l'entremise des conventions d'Oslo et de Paris pour la protection du milieu marin de l'Atlantique du Nord-Est afin de mettre sur pied un réseau de régions maritimes protégées dans l'Arctique et d'évaluer le bien-fondé des mesures existantes pour gérer les activités d'extraction pétrolière et gazière dans des conditions climatiques rudes, compte tenu de leur impact potentiel sur l'environnement.
Il convient néanmoins de souligner qu'à l'heure actuelle, l'Arctique n'est pas couverte par le règlement instituant l’Agence européenne pour la sécurité maritime, mais que tout besoin d'aide en cas d'urgence ou d'accident dans cette région impliquant des navires ou des installations pétrolières ou gazières offshore (conformément au mandat révisé de l'AESM) pourrait être pris en compte et couvert, sur la base d'une décision ad hoc de l'UE.
Point 19: les services de la Commission, le SEAE et les agences ont renforcé leur engagement dans la grande majorité des groupes de travail, task forces et autres initiatives du Conseil de l'Arctique. À titre d'exemple, le Centre commun de recherche de la Commission européenne diffuse son expertise spécifique lors des réunions de la task force consacrée à l'action sur le carbone noir et le méthane. Les experts de l’Agence européenne pour la sécurité maritime ont pris part aux travaux de la task force sur la prévention de la pollution marine de l'Arctique par les hydrocarbures. La Commission participe à la task force du Conseil arctique sur la coopération scientifique (SCTF). Les services de l'UE ont participé à la réunion de la task force sur le Conseil économique arctique et espèrent qu'une fois lancée, cette initiative sera aussi ouverte que possible aux acteurs économiques internationaux ayant des intérêts dans l'Arctique.
En outre, les actions de recherche financées sur le volet Environnement du septième programme-cadre ont directement contribué à la réalisation des objectifs du groupe de travail du Conseil de l'Arctique, en particulier ceux du programme de surveillance et d'évaluation de l'Arctique (AMAP), tels que le changement climatique, l'appauvrissement de l'ozone stratosphérique et les effets de la pollution sur la santé des êtres humains vivant dans l'Arctique. L'AMAP a été directement associé au septième programme-cadre en tant qu'entité chargée de la coordination du projet ArcRisk. Les représentants de la Commission et des agences de l'UE ont également participé aux réunions des groupes de travail consacrés au développement durable (SDWG), à la conservation de la flore et de la faune arctiques (CAFF), à la prévention, la préparation et la réaction aux situations d'urgence (EPPR) et à la protection de l'environnement marin de l'Arctique (PAME).
Point 20: l'Union européenne et l'Islande sont des partenaires naturels lorsqu'il s'agit d'assurer le développement durable de la région arctique. En 2013, elles ont lancé un dialogue informel sur les questions concernant l'Arctique et elles échangent leurs vues sur les possibilités de synergies et d'initiatives pratiques.
L'Islande est un partenaire important dans le domaine de la pêche durable. Pour l'UE, la décision prise par l'Islande le 23 avril 2014 d'imposer des quotas pour la pêche au maquereau ouvre la possibilité d'une adhésion du pays au nouvel accord quinquennal sur la pêche durable.
Point 21: les pays de l’Arctique et l’UE ont tous intérêt à ce que les activités économiques menées dans l’Arctique, que ce soit sur terre, en mer ou sur ou sous le fond marin, se développent d'une manière durable qui ne mette pas en danger l’environnement arctique et bénéficie aux communautés locales. Compte tenu des activités croissantes d'extraction minière et pétrolière dans la région, l’UE coopérera avec ses partenaires arctiques et le secteur privé pour mettre au point des technologies respectueuses de l'environnement et à faible risque qui pourraient servir aux industries extractives. En outre, même si, à court terme, le transport maritime dans la région ne peut s'envisager toute l’année, l’UE est disposée à aider au développement d’itinéraires de transport durables. L’UE continue aussi d'étudier les possibilités résultant d’activités économiques innovantes, telles que le développement du tourisme durable, notamment du tourisme écologique, et de certains secteurs de l’énergie renouvelable. La Commission continue d'encourager la participation des entreprises et d'autres parties prenantes au développement d'initiatives liées à l'Arctique. La participation des entreprises sera aussi importante pour la mise en œuvre des fonds et des programmes de l'UE dans la région arctique, notamment du Fonds européen de développement régional. Le recours au programme de l'UE pour la compétitivité des entreprises et les petites et moyennes entreprises (COSME) pour soutenir les PME de la région sera soigneusement examiné.
Point 24: l'UE entend préciser sa politique de développement de l'Arctique en étroite coopération avec ses États membres, les cinq pays tiers arctiques ainsi que leurs habitants, notamment les populations autochtones. Il est extrêmement important de prendre en compte l’avis des habitants de l’Arctique dans les dossiers relatifs au développement économique. La Commission s'efforcera de réduire les lacunes dans les connaissances qui entravent le développement durable du potentiel que représentent les matières premières pour l'Arctique, et de faire de la recherche concernant cette région une priorité essentielle. L'UE a été le principal bailleur de fonds (200 millions d'euros) pour le financement des activités internationales de recherche sur l'Arctique sur la période couverte par le septième programme-cadre (2007-2013). Elle maintiendra son soutien au moyen du programme de financement de la recherche Horizon 2020, qui établira des liens plus étroits avec les chercheurs de pays tiers et nous permettra ainsi d'apporter une contribution encore plus importante à la recherche sur l'Arctique. Le défi de société 4 («Transports intelligents, verts et intégrés») et le défi de société 5 («Action pour le climat, environnement, utilisation efficace des ressources et matières premières») sont particulièrement appropriés pour soutenir cet objectif sur la base des priorités fixées par le plan stratégique de mise en œuvre du partenariat d’innovation européen sur les matières premières.
Point 28: la Commission partage l'avis du Parlement selon lequel la politique arctique de l'UE a besoin d'un soutien budgétaire approprié pour devenir opérationnelle, mais elle aimerait souligner qu'aucun financement spécial ou supplémentaire n'est prévu et qu'il sera fait le meilleur usage possible des instruments de financement pertinents pour la période 2014-2020.
Point 30: la Commission convient que le rythme évident des changements dans la région impose à l'UE de continuer à préciser son orientation politique à l’égard de la région, d’en avoir une approche plus large et de la relier à la stratégie Europe 2020 pour une croissance intelligente, durable et inclusive tout en soutenant tout effort visant à assurer une gestion effective du fragile environnement de la région arctique. Le programme Horizon 2020 est spécifiquement conçu pour stimuler l'innovation, en particulier au moyen d'une participation accrue des PME, par la recherche de solutions durables pour une croissance économique respectueuse de l'environnement. Les défis de société ciblés par le troisième pilier du programme, tels que la santé, l'énergie, les transports, l'utilisation efficace des ressources et l'action pour le climat, revêtent tous une importance particulière pour l'Arctique, et un grand nombre d'activités d'innovation et de recherche associant des acteurs arctiques et traitant de questions intéressant l'Arctique devraient émerger de ce programme.
Points 31 et 32: la Commission attend avec intérêt les résultats de l'action préparatoire visant à effectuer une évaluation stratégique des évolutions en cours dans l'Arctique, coordonnée par le centre arctique de l'Université de Laponie et associant un réseau d'établissements de recherche européens disposant d'une expertise sur l'Arctique. Le rapport final de cette action préparatoire sera publié en septembre 2014; il comprendra une étude de faisabilité concernant la création d'un centre d'information de l'UE sur l'Arctique et recensera les solutions possibles pour garantir la viabilité de celui-ci. Les services de la Commission et le SEAE examineront soigneusement les solutions proposées pour établir un tel centre afin de promouvoir un accès efficace aux informations sur l'Arctique, de faciliter les dialogues et d'améliorer la sensibilisation aux problèmes de l'Arctique et à la contribution apportée par l'UE dans cette région.
Point 34: la Commission continuera son large dialogue et son vaste processus de consultation avec les pays de l’Arctique, les autorités régionales, locales et autochtones et les autres parties prenantes concernées. Ceci aidera l’UE à préciser davantage son orientation politique et permettra de garantir que la future contribution de l’UE à l’égard de l’Arctique bénéficie du soutien des parties prenantes de la région et appuie les actions communes des pays de l’Arctique. À titre d'exemple, un forum des ONG consacré aux questions environnementales dans l'Arctique a été mis en place, grâce à un budget de démarrage fourni par la Commission, et a constitué une plateforme efficace pour renforcer le dialogue entre les ONG et d'autres parties prenantes arctiques. La Commission continuera également de rencontrer régulièrement les groupes autochtones de l'Arctique dans le cadre du dialogue régulier afin d'approfondir la compréhension mutuelle et de trouver des manières de collaborer sur un certain nombre de points concrets. Le forum des entreprises et des sciences de l’économie bleue, au sein duquel le secteur privé, les scientifiques et les ONG contribuent à façonner l’économie bleue de l’avenir (y compris dans l'Arctique), pourrait également favoriser le partage d'idées et de résultats pour renforcer la base de connaissances de l'UE.
Point 35: la politique arctique et la coopération arctique font l'objet d'une coordination intense entre les services de la Commission et le SEAE. Le groupe interservices sur l'Arctique établi début 2008 continue de se réunir régulièrement et sert de canal important pour les échanges d'informations réguliers et continus entre les services de la Commission, le SEAE et les agences (AEE et AESM).
Point 38: la Commission trouve louable l'objectif ultime poursuivi par les États côtiers arctiques. Celui-ci coïncide avec la stratégie proposée par la Commission dans sa communication du 20 novembre 2008 et dans la communication conjointe du 26 juin 2012, qui a reçu un large soutien de la part du Conseil et du Parlement européen. À cet égard, la Commission souscrit au point de vue défendu par le Parlement européen dans sa résolution, notamment en ce qui concerne le développement de zones préservées. Elle souligne l'importance qu'elle attache que fait que le Danemark, l'État membre de l'UE associé à cette initiative, tienne la Commission et les institutions de l'Union informées de l'avancement des travaux sur cette initiative.
Point 40: l’accélération du changement climatique et du développement économique de l’Arctique impose à l’UE de renforcer son engagement à l’égard de ses partenaires de la région afin de relever avec eux le défi de la protection de l’environnement et du développement durable de la région arctique d'une manière prudente et responsable. En effet, la rapidité des changements dans l'Arctique justifie pleinement l'engagement de l'UE en faveur de la protection de l'environnement et de la lutte contre le changement climatique. Elle appelle aussi un accroissement des investissements de l'UE dans la recherche sur le changement climatique dans l'Arctique, qui servira de fondement à une action ultérieure à l'échelle mondiale et régionale. L'objectif général de l'UE est de protéger l'environnement arctique et de soutenir un développement pacifique et durable dans cette région – en investissant dans les connaissances, en encourageant une approche responsable des possibilités commerciales qui se font jour et en s'engageant de manière constructive aux côtés des partenaires de la région.
Point 45: la Commission prête une très grande attention aux préoccupations des associations représentant les peuples autochtones, en organisant des dialogues annuels avec les peuples autochtones de l'Arctique et en assurant leur suivi approprié en termes de conclusions et de présentation ultérieure d'informations et de rapports les concernant. Elle envisage de prévoir un budget adéquat pour que les participants puissent assister à ces réunions à Bruxelles.
Point 52: la région de l'Arctique est incluse dans les priorités et les projets visant à développer les réseaux transeuropéens de transport, qu'il s'agisse du réseau général ou de l'extension des corridors en dehors de l'UE (vers le port norvégien de Narvik ou par une liaison éventuelle entre Rovaniemi et Kirkenes, par exemple). La réussite du développement de ces corridors multimodaux dépend de l'intérêt, mais aussi de l'implication et du soutien directs, des États membres de l'UE concernés.
Point 56: en mars 2014, le Conseil a adopté une décision sur les relations entre l’Union européenne, d’une part, et le Groenland et le Royaume de Danemark, d’autre part (décision 2014/137/UE). Cette décision reconnaît l’importance géostratégique du Groenland et la nécessité de maintenir les liens anciens qui unissent l'UE et le Groenland et elle entend garantir le développement durable du Groenland. Pour ce faire, un montant indicatif de 217 800 000 EUR a été prévu pour la coopération financière entre l'UE et le Groenland pour la période 2014-2020 dans un domaine d'intérêt mutuel. Au cours de la période financière précédente (2007-2014), la coopération financière avec le Groenland a ciblé le secteur de l'éducation, en apportant un soutien à la mise en œuvre de la stratégie groenlandaise pour l'éducation. Dans le contexte de cette stratégie, le gouvernement du Groenland a privilégié, entre autres, la mise sur pied d'initiatives dans le domaine de l'éducation, et en particulier en ce qui concerne l'éducation et la formation professionnelles dans des secteurs industriels clés et/ou émergents, tels que l'industrie minière, l'exploration pétrolière, le tourisme et la culture (création de l'École groenlandaise des minéraux et du pétrole en 2010 et d'un cursus consacré au tourisme en Arctique en 2013). Pour la période 2014-2020, le gouvernement du Groenland a souligné à plusieurs occasions (au niveau tant politique que technique) l'importance que revêt la poursuite du soutien apporté par l'UE au secteur de l'éducation. Le domaine d'action devra être confirmé à la lumière des consultations menées entre le gouvernement du Groenland, le Danemark et la Commission européenne dans le contexte du processus de programmation en cours. Conformément aux règles et procédures en vigueur, le Conseil et le Parlement européen seront informés de l'issue de ces consultations au stade de leur finalisation.
En plus de la coopération financière, la décision du Conseil envisage aussi un dialogue politique renforcé entre les parties sur des questions d'intérêt commun (questions relatives à la région arctique, matières premières, changement climatique, recherche et environnement), qui se tiendra deux fois par an.
La Commission poursuivra le dialogue avec le Groenland avec les moyens disponibles pour la diplomatie des matières premières, notamment dans le cadre d'un atelier auquel les parties prenantes seront invitées, et en s'appuyant sur les conclusions d'une étude en cours commandée à un contractant privé sur les besoins de l'UE en matière de coopération avec le Groenland. La possibilité de recourir à l'instrument de partenariat pour accroître le soutien au dialogue est à l'étude. La Commission est impatiente de poursuivre le dialogue avec le Groenland et a proposé d'utiliser les programmes de l'UE existants pour appuyer l'échange d'informations sur les questions relatives aux matières premières; elle a aussi invité le Groenland à participer au partenariat d’innovation européen sur les matières premières.
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